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    avant-propos




    L’objectif de la collection « Thèmes et Débats Sociologie » est de présenter de façon simple et accessible, mais néanmoins complète, l’essentiel des concepts et des mécanismes propres à un thème sociologique à travers ses débats et ses grandes questions.




    Chaque chapitre est développé à partir d’un questionnement. À chaque fois les différentes notions ou courants de pensées en présence sont clairement exposés et, aussi souvent que possible, illustrés par des exemples.




    Les ouvrages de cette collection s’adressent aux lycéens et aux étudiants qui doivent, dans leur cursus, s’initier aux sciences sociales, mais aussi à tous ceux qui s’intéressent et veulent comprendre simplement les grands débats de société actuels.




    L’ouvrage Déviances et contrôle social se propose de faire le point sur des processus qui occupent une place centrale dans la réflexion sociologique. Qui est déviant dans une société donnée à une époque donnée ? Pourquoi ? À la suite de quels enchaînements d’événements ? Comment évolue le contrôle social ? Les auteurs présentent non seulement les principales analyses produites par les sociologues mais ils les confrontent également à l’actualité de la société française. Ce faisant, ils montrent amplement que les sociologues nous aident à comprendre les relations sociales.




    Gilles Renouard




    Directeur de la collection
« Thèmes et Débats Sociologie »
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Introduction




    La campagne présidentielle française de 2017 a été marquée par une série de révélations entourant le candidat de la principale formation de droite, François Fillon. Alors qu’il était donné favori moins de trois mois avant l’échéance, l’ancien Premier ministre a été accusé par des journalistes d’avoir fictivement employé sa propre épouse puis ses propres enfants comme assistants parlementaires. Des soupçons que l’intéressé n’a cessé de contester, même après sa mise en examen pour détournement de fonds publics, complicité et recel de détournement de fonds publics, complicité et recel d’abus de biens sociaux, refusant obstinément d’abandonner sa campagne, tout en dénonçant une « cabale » à son égard des journalistes, de la justice et même d’un imaginaire « cabinet noir » du Président de la République.




    Mais au-delà de ce cas particulier, qu’est-ce qui relie François Fillon, la cheffe du Front national, Marine Le Pen, les époux Isabelle et Patrick Balkany élus à Levallois-Perret, les cinéastes Roman Polanski et Pedro Almodovar, mais aussi les populations nomades regroupées sous l’étiquette de « Roms », les « migrants » venus de Syrie, Afghanistan ou Érythrée venant chercher refuge en Europe, ou encore les femmes musulmanes arborant un voile ? Au-delà des éventuelles procédures ou condamnations judiciaires, tous sont considérés comme étant forcément coupables d’actes répréhensibles par une partie de la population, et au contraire comme les victimes de persécutions de la part d’une autre frange des citoyens.




    Ainsi, la présidente du parti d’extrême-droite, également candidate aux dernières élections présidentielles, a dû aussi faire face durant la campagne à une mise en cause pour « abus de confiance et recel, escroqueries en bande organisée, faux et usage de faux et travail dissimulé » par la justice. Elle et sa formation sont en effet soupçonnées d’avoir détourné du Parlement européen et au Conseil régional de l’ex-Nord-Pas-de-Calais des moyens (en l’occurrence des emplois d’assistants) au profit exclusif de son parti. Tout en ne cessant de réclamer plus de fermeté de la part de la justice et de la police, la députée européenne a cependant refusé de se rendre à la convocation des juges, protégée par son immunité parlementaire. Une attitude diversement accueillie par la population, l’un de ses concurrents à la magistrature suprême, Philippe Poutou, allant jusqu’à lui faire observer durant un débat que ses camarades et lui ne bénéficiaient pas d’une « immunité ouvrière ».




    Député-maire (LR) de Levallois-Perret, Patrick Balkany a vu lui son immunité levée par ses confrères de l’Assemblée en mars 2015 après avoir été mis en examen pour « blanchiment de fraude fiscale », « corruption » et « blanchiment de corruption », tout comme son épouse Isabelle, qui est également sa première adjointe à la mairie et vice-présidente du Conseil général des Hauts-de-Seine. Déjà condamnés en 1999 pour « prise illégale d’intérêt » après avoir fait travailler des employés municipaux à l’entretien de leur résidence secondaire, l’un et l’autre sont devenus des figures emblématiques du clientélisme et de la corruption dans le monde politique, souvent moqués dans les médias. Ce qui ne les a cependant pas empêchés d’être réélus confortablement à leurs fonctions par la population de Levallois.




    Condamné en 1977 aux États-Unis pour avoir eu des relations sexuelles avec une mineure de 13 ans, le réalisateur Roman Polanski a fui le pays après un premier séjour en prison de quarante-sept jours pour éviter une peine bien plus lourde en cas de requalification des faits en viol. Depuis lors, celui-ci n’est jamais retourné aux États-Unis pour éviter son procès, les justices de plusieurs pays, dont la Suisse et la Pologne, ayant en outre refusé son extradition demandée par leur homologue américaine. Cette affaire a connu un nouveau rebondissement au début de l’année 2017 lorsque l’académie des Césars a annoncé que son jury serait présidé par M. Polanski, suscitant un tollé de la part des milieux féministes qui a obligé les organisateurs à revenir sur leur choix sans pour autant s’excuser. Son confrère espagnol n’a pas connu la même mésaventure car sa nomination à la présidence du jury du 70e festival de Cannes n’a souffert d’aucune contestation malgré la divulgation quelques mois auparavant, dans le cadre des Panama Papers, de l’existence d’une société offshore enregistrée dans les îles Vierges britanniques dont son frère et lui étaient les fondés de pouvoir dans les années 1990. Destinés à contourner le fisc, de tels montages ne sont pas nécessairement illégaux, mais ont fortement écorné l’image de célébrités impliquées, notamment celles qui, comme M. Almodovar, se déclarent à la gauche de l’échiquier politique.




    On pourrait ajouter à cette liste les protagonistes de l’affaire d’Outreau, du nom de la localité du Pas-de-Calais dans laquelle ils résidaient au moment des (non-)faits. Tout a commencé par les accusations de deux jeunes enfants d’attouchements sexuels qu’auraient commis à leur encontre une dizaine d’adultes de leur voisinage. Au terme de plusieurs années d’instruction et de procès, une condamnation en première instance et le suicide d’un des accusés en prison, François Mourmand, les 13 principaux accusés sont finalement reconnus innocents en appel, après notamment que la mère des enfants eut avoué que tout avait été inventé.




    Ces différents cas, de même que celui de certaines personnes soupçonnées d’emblée d’être des « voleurs », des « fraudeurs » ou des « profiteurs » du fait de leur appartenance à un groupe cumulant la faiblesse de ressources économiques et une « origine » étrangère (quand bien même ils sont nés et n’ont jamais quitté le territoire national et travaillent souvent très dur pour des rémunérations effectivement misérables), illustrent tous la complexité des phénomènes de déviance. Ceux-ci désignent le fait que certains comportements, actes, ou par extension personnes, sont considérés comme s’éloignant du « droit chemin », c’est-à-dire des valeurs dominantes et des règles de comportement qui en découlent. Dès lors vont s’abattre sur ces personnes diverses sanctions négatives visant à les y ramener, ou en tout cas les empêcher de persévérer. C’est ce que l’on appelle le contrôle social. On voit d’emblée dans les différents cas évoqués précédemment que coexistent dans une même société à un moment donné des ordres normatifs différents, à commencer par le droit, officiel, et la morale, plus informelle. Ainsi, certains peuvent être condamnés en vertu de la loi mais être absous par la morale – il suffit d’évoquer la figure de Jésus pour les chrétiens. Réciproquement, on peut être considéré comme innocent par la justice mais être jugé comme moralement fautif par l’opinion publique.




    Autre difficulté posée par la déviance : celle de l’effectivité ou non des actes incriminés, mais aussi des intentions de leurs auteurs. Il est non seulement difficile pour la justice ou le « tribunal de l’opinion » d’établir la véracité des faits appartenant au passé, mais ça l’est aussi souvent tout autant, voire davantage, de connaître les motivations de ceux qui les ont potentiellement commis, de même que la probabilité qu’ils recommencent. Ces problèmes, qui se posent également, soit dit en passant, dans les enquêtes des sociologues et des historiens, incitent tout un chacun à recourir à un ensemble d’indices permettant de reconnaître les individus ou situations qui font peser une menace sur notre confort. Les stéréotypes que nous sommes prompts à dénoncer sont en effet nécessaires pour nous orienter au quotidien : ainsi allons-nous avoir tendance à nous écarter sur la route de cette voiture roulant en zigzag, supposant que son chauffeur doit être ivre, ou à éviter de nous promener dans certaines zones de la ville à certaines heures ; inversement, à accorder une confiance aveugle à un individu arborant une plaque mentionnant son état de médecin sur sa devanture. Pour autant, ces catégorisations nous induisent fréquemment en erreur et aujourd’hui sont elles-mêmes considérées comme déviantes, voire illégales, quand elles amènent à écarter certaines personnes de l’accès à certaines ressources (emploi, logement, services publics, loisirs, etc.) en vertu de l’appartenance réelle ou supposée à une catégorie sexuelle, « ethnique » ou religieuse qui n’a pas à entrer en ligne de compte. Ces discriminations, qui consistent à fabriquer, souvent à tort, des déviants, ont ainsi elles-mêmes été progressivement érigées en déviances. Leurs méfaits antérieurs ont toutefois entraîné la mise en place de mesures correctrices qui prennent appui sur ces catégorisations pour les inverser, ce qui n’est pas sans risquer de perpétuer les principes de (di)vision du monde qui les sous-tend1. 




    Difficile donc d’aller contre les apparences, surtout quand elles jouent contre soi. Mais cela rappelle combien il importe de prendre en compte le regard de ceux qui désignent les personnes ou comportements déviants et non seulement ces derniers. Car la déviance est en fait un phénomène éminemment relationnel, sinon relatif. Les valeurs et normes qui organisent une société diffèrent en effet dans le temps et l’espace, mais aussi à l’intérieur d’une société elle-même. Comme l’ont rappelé les mobilisations qui ont entouré l’adoption de la loi Taubira du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux couples de même sexe : l’homosexualité, dépénalisée (seulement) en 1982 dans l’Hexagone, constitue bel et bien encore une déviance pour une part non négligeable de la population, tandis que pour une autre sans doute plus importante, c’est au contraire l’homophobie qui constitue une tare morale majeure.




    Une chose est sûre : déviances et contrôle social occupent depuis l’origine même de la discipline sociologique une place centrale dans les réflexions et les enquêtes de ses représentant-e-s. Cet ouvrage se propose ainsi de faire un point, forcément non exhaustif, sur ces travaux, en présentant les principaux concepts et résultats de ces derniers, sans occulter les controverses entre les sociologues eux-mêmes. Et en s’efforçant d’illustrer autant que faire se peut le propos par des exemples tirés de l’actualité la plus récente, afin de rendre le propos plus vivant et de faciliter son appropriation par les lecteurs. Il n’est bien entendu pas interdit d’ajouter ses propres exemples, tirés de ses lectures et surtout de ses expériences personnelles. Destiné aux lycéens, étudiants et à tout citoyen motivé pour saisir un peu mieux ce que ces notions majeures de déviance et contrôle social recouvrent, cet ouvrage ambitionne de permettre à chacun de « rompre avec ses prénotions », suivant l’une des règles que l’un des « pères » de la sociologie, Émile Durkheim, a lui-même donnée à cette discipline2. Autrement dit, de prendre du recul vis-à-vis de son expérience personnelle pour mieux y revenir, désormais outillé pour en saisir cette partie non visible qui constitue la trame de la vie collective.




    




    

      

        1. Sur ces sujets, voir Éric Keslassy, La Discrimination positive, Paris, Bréal, 2016 [2e éd.].


      




      

        2. Voir Émile Durkheim, Les Règles de la méthode sociologique, Paris, PUF, 1960 [1894].


      


    


  




  

    
chapitre 1




    La déviance,
un phénomène
éminemment relatif




    « Non les braves gens n’aiment pas que l’on suive une autre route qu’eux. » Comme le chantait avec justesse Georges Brassens, il ne nous suffit pas de nous penser vertueux pour être satisfaits, il faut en plus que ceux qui nous entourent se conduisent de la même manière. Et donc qu’ils partagent notre morale, c’est-à-dire la même conception de ce qui est « bien », de ce qui « se fait » – et de ce qui « ne se fait pas ». Or, toute société et tout groupe social en son sein se caractérisent par une morale partagée, un ensemble de valeurs dont découlent plus ou moins directement un ensemble de normes encadrant les comportements de ses différents membres. Soit dit en passant, ces règles varient en fonction de la place que chacun-e occupe dans cette société, en vertu par exemple de son sexe, de son âge, de sa profession ou de son origine sociale, qui lui octroient un statut et un rôle particuliers3. À travers le processus de socialisation, chacun-e intériorise dès sa plus tendre enfance les manières d’agir, de sentir et de penser du groupe auquel elle ou il appartient, par une voie explicite, l’inculcation, ou implicite, l’imprégnation4. Celle-ci passe notamment par l’application de sanctions négatives (punitions) ou positives (récompenses) qui orientent nos comportements au point que le respect des normes en vigueur devient pratiquement une « seconde nature ». En France, vouvoyer un adulte que nous ne connaissons pas, frapper à la porte avant d’entrer dans un bureau ou ne pas négocier les prix affichés par les commerçants sont devenus autant d’automatismes qui peuvent apparaître pour le moins curieux à des personnes élevées dans d’autres pays.




    Quoi qu’il en soit, aussi puissante puisse-t-elle apparaître, la socialisation ne suffit pas à rendre tous les membres d’une société conformes à ses normes et valeurs, certains s’écartent de la voie considérée comme « droite » en son sein et sont jugés comme déviants. Les exemples choisis par Georges Brassens dans sa chanson La Mauvaise Réputation sont particulièrement intéressants, puisque c’est le fait de ne pas assister au défilé du 14-Juillet et de faire un croc-en-jambe à un paysan à la poursuite d’un voleur de pommes qui rendent le narrateur coupable aux yeux du reste de la communauté villageoise, rassemblée par l’opprobre jeté sur lui. D’un côté, la cérémonie célébrant la fête nationale et ravivant ainsi le sentiment d’appartenance de chacun à cette « communauté imaginée »5, de l’autre un acte qui pose au plus haut point un dilemme moral dans la mesure notamment où la violence du châtiment qui s’annonce apparaît complètement disproportionnée à la gravité du larcin. Mais la chanson met également en évidence un glissement lourd d’implications qui se joue avec le qualificatif de « déviant » : d’adjectif servant à qualifier un comportement qui s’écarte de la règle commune, celui-ci s’est transformé, dans le langage courant comme dans les dictionnaires, en substantif servant à désigner les personnes qui commettent lesdits actes. C’est ainsi que l’on qualifie l’auteur d’un vol de « voleur », ou celui d’un mensonge de « menteur », comme si une seule transgression ouvrait la voie à sa répétition incontrôlée. Il existe certes des kleptomanes ou des mythomanes invétérés, mais ils sont plutôt minoritaires dans la masse de tous ceux qui commettent à un moment ou un autre les actes réprouvés6.




    Autre point à garder en tête : la déviance ne doit pas être confondue avec la délinquance, ou, plus exactement, elle englobe cette dernière sans s’y limiter. Car la délinquance désigne la transgression des seules normes légales, qui sont loin d’être les seules, ni même les plus puissantes, dans une société, et qui peuvent même entrer en contradiction avec la morale dominante, comme l’illustre l’affaire Louise Ménard. Accusée d’avoir volé du pain chez un boulanger, cette jeune mère célibataire fut acquittée le 4 mars 1898 malgré l’établissement des faits car ses enfants et elle n’avaient pas mangé depuis deux jours. Le juge Paul Magnaud invoqua l’état de nécessité et sa décision rencontra une large approbation populaire qui lui valut le surnom de « bon juge », même s’il fallut attendre près d’un siècle pour voir inscrit l’état de nécessité dans le Code pénal, en 1994. Cet exemple montre bien que la loi et les mœurs ne coïncident pas toujours à un moment donné, et c’est d’ailleurs de cette tension – et de l’action de mouvements sociaux qu’elle alimente – que découlent les évolutions législatives. Néanmoins, si le plus souvent l’évolution des mœurs entraîne la modification des lois par des responsables politiques qui tentent de s’y adapter – on peut songer en France à la loi Neuwirth du 28 décembre 1967 qui a autorisé la vente de la pilule contraceptive, la loi Veil du 17 janvier 1975 légalisant l’interruption volontaire de grossesse ou encore la loi Taubira du 17 mai 2013 accordant aux couples de même sexe le droit de se marier –, il faut noter que, dans certains cas, la loi précède la norme morale, le cas le plus fameux étant celui de l’abolition de la peine de mort le 18 septembre 1981 sous l’égide de Robert Badinter, alors que la majorité de la population était encore favorable à cette sanction extrême7.




    La notion de « déviance » elle-même est en réalité apparue assez récemment dans le vocabulaire sociologique : c’est en effet seulement dans les années 1960 aux États-Unis que son usage a commencé à se diffuser largement8, au point de constituer aujourd’hui l’un des sous-champs les plus féconds de la recherche sociologique, doté de ses propres laboratoires, revues, colloques spécialisés, mais faisant aussi l’objet de vifs débats internes sur lesquels nous nous arrêterons. Le seul point sur lequel tou-te-s s’accorderont, c’est que trois éléments sont nécessaires pour caractériser un cas de déviance : une norme, une transgression de cette dernière et enfin une « réaction sociale » à cette transgression9. Comme souvent, les choses précèdent les mots, et si l’usage de la notion de déviance est relativement récent, les phénomènes qu’elle recouvre ont été identifiés et étudiés bien avant la constitution de cette sociologie de la déviance, et suscitaient déjà d’importants conflits d’interprétation sur lesquels nous allons revenir.




    
1. –Comment penser « la » déviance ? 
Les mots pour la dire




    On l’a vu, la cohésion d’un groupe social repose pour une grande part sur l’existence de valeurs partagées et des normes qui en découlent. Ces règles, qui prescrivent ou proscrivent, définissent ainsi en creux le « bon » comportement à adopter en fonction des circonstances et de sa position dans la société, et donc par opposition ce que seraient les « mauvais » en pareil contexte. Mais bien plus qu’un conformisme en apparence, le collectif attend généralement de ses membres une véritable adhésion à ses normes, autrement dit il croit sincèrement à leur bien-fondé. Difficile pour le pratiquant d’une religion d’affirmer qu’il respecte toutes les obligations et interdictions de son culte mais ne croit pas à son dogme. De la même manière, lorsque, invité à la matinale d’une station de radio publique le 20 août 2013, Pierre Moscovici, alors ministre de l’Économie et des Finances dans un gouvernement socialiste, a déclaré se montrer « très sensible au ras-le-bol fiscal des Français », il a été vertement repris par l’Élysée et Matignon tout comme par les commentateurs médiatiques du même bord politique que lui, moins pour le diagnostic dressé que parce qu’il semblait ainsi mettre en cause la politique dont il était pourtant le premier garant de par son portefeuille ministériel, et même plus profondément la règle de l’impôt à laquelle la gauche est particulièrement attachée. Il n’est enfin pas sans piquant que Tartuffe, le protagoniste de la pièce éponyme de Molière, qui mime la dévotion religieuse pour escroquer le riche Orgon soit passé dans le langage courant pour désigner un hypocrite manipulateur alors que la pièce n’échappa à l’interdiction réclamée par l’Église catholique que grâce à l’intervention du roi Louis XIV.




    Les normes elles-mêmes peuvent être formalisées et explicites, à l’instar de la loi et des règlements de toutes sortes qui ne cessent de se multiplier dans des sociétés bureaucratiques où la légitimité rationnelle-légale l’emporte sur la tradition ou le charisme personnel, ainsi que l’a bien analysé Max Weber10. Mais elles peuvent également être implicites, sans que cela ne signifie néanmoins qu’elles soient moins fortes. En témoigne la morale qui peut parfois venir concurrencer la loi établie jusqu’à entraîner son changement. L’affaire Jacqueline Sauvage illustre bien ce cas. Jugée pour le meurtre de son mari qui la battait et la violait régulièrement, ainsi que ses filles, cette femme a reçu un vaste soutien populaire, notamment de la part d’associations féministes, ce qui n’a pas empêché la cour d’assises d’Orléans de la condamner en 2014, jugement confirmé en appel l’année suivante. La peur de créer un précédent a sans doute motivé ces décisions. Et lorsque, sous la pression d’une forte mobilisation populaire, fin janvier 2016, le Président de la République décide d’accorder une grâce partielle à la condamnée, le tribunal refuse sa remise en liberté conditionnelle. Ce qui conduit François Hollande à prononcer une grâce totale le 28 décembre 2016. Un autre exemple est fourni par le cas des lanceurs d’alerte, ces salarié-e-s qui dénoncent des agissements frauduleux au sein de leur propre organisation en enfreignant le secret professionnel. Plusieurs cas ont ainsi défrayé la chronique judiciaire ces dernières années en Europe, tels ceux de Stéphanie Gibaud11, Hervé Falciani12 ou Antoine Deltour13. Comme bien d’autres, ces derniers ont été licenciés et parfois condamnés malgré un important soutien de la société civile, mais leurs cas ont néanmoins obligé les législateurs de différents pays à plancher sur des mesures pour leur assurer une certaine protection, sans que ces processus aient encore réellement abouti à l’heure qu’il est, du fait notamment d’un intense travail de lobbying des organisations patronales, qui mettent en avant le risque de fausses dénonciations orchestrées par des concurrents malintentionnés. En France, après la loi Blandin du 16 avril 2013 qui limitait leur reconnaissance aux questions d’environnement et de santé publique, la loi Sapin 2 du 10 décembre 2016 a défini leur statut, celui de personnes physiques agissant de bonne foi et de manière désintéressée notamment, tout en introduisant certaines conditions limitatives. Mais sur le plan international, une telle évolution reste lettre morte, d’autant que la Commission européenne prépare depuis 2012 une directive controversée visant à renforcer le secret des affaires dans l’espoir d’attirer ainsi les capitaux, mais au détriment de la liberté de la presse. Un bel exemple de conflits de normes – et de valeurs.




    

      

        

          

        



        

          

            	

              Durkheim et les menaces de l’anomie




              Émile Durkheim est l’un des premiers à avoir attiré l’attention sur la nécessité de règles communes suffisamment robustes dans toute société dans sa fameuse thèse consacrée à la division du travail social comme principal moteur du changement social. Il y développe notamment le concept d’anomie, par lequel il désigne une situation dans laquelle les règles collectives qui orientent leurs conduites et leurs aspirations s’affaiblissent ou rentrent en contradiction1. Cette situation est cause de multiples dysfonctionnements, qui peuvent entre autres conduire au suicide. Dans un autre ouvrage consacré à ce phénomène pour démontrer qu’il s’agit bien d’un fait social qui s’impose de l’extérieur aux individus, et non le seul résultat d’un « choix » totalement libre et contingent, le fondateur de la sociologie académique française note que l’on observe un accroissement du taux de suicides lors des crises économiques, moments où la régulation sociale est mise à mal, tout en notant également qu’à une échelle plus réduite d’autres formes d’anomie peuvent pousser à se donner la mort. C’est le cas de la famille par exemple, Durkheim notant que les divorcés se suicident en moyenne davantage que les couples mariés, ce qui le conduit d’ailleurs plus tard à s’opposer à l’instauration du divorce par consentement mutuel malgré ses opinions progressistes2. Durkheim note cependant que l’excès de régulation3 peut être aussi délétère que son défaut et peut notamment conduire à un autre type de suicide qu’il qualifie de fataliste. Cela concerne les sujets « dont l’avenir est impitoyablement muré, dont les passions sont violemment comprimées par une discipline oppressive », tels que, selon lui, les gens mariés trop jeunes. Toutefois, Durkheim n’y consacre qu’une note de bas de page, contre un chapitre entier aux trois grands autres types de suicide qu’il distingue (anomique donc, mais aussi égoïste et altruiste, qui se caractérisent respectivement par un défaut ou un excès d’intégration), du fait qu’il serait d’après lui en voie d’extinction à notre époque.




  




              1. Voir Émile Durkheim, De la division du travail social, Paris, PUF, 2007 [1re éd. 1893], notamment le livre III.




              2. Voir Émile Durkheim, « Le divorce par consentement mutuel », La Revue bleue, 1906, vol. 44, n° 5, pp. 549 à 554, téléchargeable librement sur le site des Classiques en sciences sociales de l’Université du Québec à Chicoutimi (classiques.uqac.ca).




              3. Cette notion désigne chez Durkheim le fait que la société exerce sur les individus un pouvoir qui règle leur comportement.






            

          


        

      


    




    La vie sociale est elle-même saturée de normes14, qu’il s’agisse des interactions de tous les jours ou de « la » mode, qui dicte ce qu’il faut porter, mais aussi écouter, regarder, comment et de quoi il faut parler à un moment donné dans une tension entre distinction et imitation, sorte de course-poursuite entre les « faiseurs de tendance » et ceux qui les suivent, conduisant celle-ci à changer en permanence15. Quoi qu’il en soit, les phénomènes de mode rappellent aussi que les normes, et donc les déviances associées, loin d’être immuables, peuvent changer profondément, et ce qui est réprouvé à une époque peut être encouragé à une autre. Il ne viendrait plus à l’idée de personne en France aujourd’hui de traiter un enfant de bâtard parce que ses parents ne sont pas mariés et de tous les mettre au ban de la société. Et pour cause, près de 58 % des naissances en 2015 étaient le fait de couples non mariés ! A contrario, ce qui était autrefois – et l’est encore dans certains groupes – la règle dans les milieux aristocrates et bourgeois, à savoir de choisir le ou la future épouse de son enfant, est fortement rejeté dans les pays riches, tandis que de nouvelles injonctions se sont imposées : se mettre en couple « par amour », mais aussi pour certains milieux de « réussir » son mariage16.




    Souvent perçues comme « naturelles » par celles et ceux qui s’y conforment, les normes sociales varient pourtant fortement au fil du temps, mais aussi en fonction des lieux et des groupes. Un exemple trivial se trouve dans la manière de se saluer : il est par exemple attendu en France de se « faire la bise » lorsque existe un certain rapport de familiarité entre personnes de sexe opposé – et même de plus en plus souvent du même sexe –, mais des impairs peuvent néanmoins survenir suivant la région concernant le nombre d’embrassades à effectuer, signalé par l’expression pleine de sens : « chez nous c’est deux » (ou trois, ou quatre). Inversement, dans les pays anglo-saxons, on n’embrassera jamais un inconnu, ni même souvent un ami proche, tandis qu’en Amérique du Sud on préférera l’accolade. Quoi qu’il en soit, malgré l’apparente superficialité de la chose, on se montre régulièrement embarrassé à l’idée de ne pas savoir comment s’adresser à une personne que l’on va rencontrer, faute d’être certain du code à respecter. C’est qu’aucune déviance, même la plus bénigne, n’est totalement anodine. Pour tenter de limiter en son sein les comportements déviants menaçant sa cohésion, chaque groupe social va mettre en œuvre un ensemble de dispositifs spécifiques. Ces derniers constituent ce que l’on appelle le contrôle social. Comme l’observe le sociologue Peter Berger, « aucune société n’est possible sans contrôle social. Même un petit groupe de gens qui se rencontrent de manière occasionnelle devra créer ses propres mécanismes de contrôle, faute de quoi le groupe cessera très vite d’exister »17. On peut décomposer ce contrôle en deux moments principaux : la surveillance, et, le cas échéant, l’attribution de sanctions. Ces sanctions peuvent elles-mêmes être négatives quand elles visent à punir les auteurs d’actes jugés déviants et à dissuader les autres de les imiter, mais aussi positives pour récompenser les auteurs d’actes conformes et encourager à suivre leur exemple.




    Peter Berger toujours distingue trois grandes formes de sanctions négatives : la violence physique, les sanctions économiques et enfin les pressions informelles pouvant aboutir à l’exclusion du groupe. La première constitue sans doute la plus radicale et la plus ancienne de ces formes, largement pratiquée dans la « société sauvage des enfants »18 comme dans les bandes mafieuses ou les régimes dictatoriaux. Mais même dans les démocraties modernes les plus policées, la violence physique reste l’argument ultime vis-à-vis des actes déviants, et l’État continue à en revendiquer le monopole de l’exercice légitime, via la police et l’armée. C’est d’ailleurs ce critère même qui le définit selon Max Weber19. Il ne faut pas pour autant négliger la deuxième forme de sanction, car, rappelle encore Berger, « il est peu de moyens de pression plus efficaces que la menace d’être privé de ses moyens de subsistance ou de profit »20. C’est ce qu’ont de longue date bien compris les patrons, mais aussi les autres organisations, Églises ou États en tête, comme les États en mettant d’autres sous embargo, tels les États-Unis vis-à-vis de l’Iran ou de Cuba jusqu’à récemment, ou encore l’Union européenne avec la Russie (qui le lui rend bien).




    Enfin, s’agissant du troisième type de sanction, il importe de noter que, tout comme les normes, le contrôle social peut être formel mais aussi informel, c’est-à-dire que les sanctions et dispositifs correspondants peuvent être ouvertement affichés et identifiés ou au contraire revêtir une forme plus discrète, voire insoupçonnée. La peur du déshonneur constitue ainsi un puissant aimant des conduites, sans que la menace en soit jamais affichée. Combien de lycéens s’efforcent de s’habiller ou de connaître les films ou les chansons à la mode pour ne pas apparaître comme ringards, sans que personne n’ait eu besoin de leur dire qu’ils encouraient la mise au ban de leurs camarades s’ils ne le faisaient pas. À noter pour finir que le contrôle social exerce un effet socialisateur décisif tant il pèse sur les interactions entre membres de la société. Pour les saisir, il faut notamment distinguer avec le sociologue Edwin Lemert la déviance « primaire » et la déviance « secondaire ». La première désigne la transgression d’une norme en vigueur dans le groupe considéré et la seconde l’identification comme telle de cette déviance par les instances de contrôle social, qui peut entraîner une modification du statut social de celui qui est qualifié de déviant. Ainsi peut se comprendre le comportement d’un élève qui, considéré comme un cancre par ses professeurs, va finir par abandonner tout travail et s’amuser à perturber celui de ses camarades. On relèvera cependant qu’il peut y avoir déviance primaire sans déviance secondaire et réciproquement, comme on le verra au chapitre suivant. Quoi qu’il en soit, la déviance est bien un phénomène doublement relatif : aux normes sociales en vigueur dans un contexte spatio-temporel d’une part, et aux autres membres de la société de l’autre, qui se font instance de contrôle social toutes les fois qu’ils identifient un comportement comme déviant.




    
2. –La déviance, un phénomène normal, voire utile ?




    L’apport décisif d’Émile Durkheim pour saisir le phénomène de la déviance réside aussi et surtout dans la manière dont il déplace l’approche du normal et du pathologique d’un point de vue sociologique. Dans le petit traité où il rassemble justement ce que doivent être d’après lui les règles de la recherche sociologique, il énonce notamment qu’un « fait social est normal pour un type social déterminé, considéré à une phase déterminée de son développement, quand il se produit dans la moyenne des sociétés de cette espèce, considérées à la phase correspondante de leur évolution »21. Autrement dit, ce qui définit au premier chef la normalité d’un phénomène réside dans sa généralité au sein de sociétés au même stade de leur évolution. Réciproquement, il qualifie de « pathologiques » ou de « morbides » les faits sociaux les plus exceptionnels. Quelques lignes plus loin, il applique cette définition au crime pour montrer qu’il constitue en réalité l’un des faits sociaux les plus normaux qui soient. Il définit par ailleurs le crime comme « tout acte qui, à un degré quelconque, détermine contre son auteur cette réaction caractéristique qu’on nomme la peine »22, et il note que « s’il est un fait dont le caractère pathologique paraît incontestable, c’est le crime. Tous les criminologistes s’entendent sur ce point. S’ils expliquent cette morbidité de manières différentes, ils sont unanimes à la reconnaître ».
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